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REEXAlTEN DU PROCESSUS D 'ELABORATION DES TRAITES 
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Le!-tre datee du 19 juillet 1977, adressee au Secretaire general par les 
representants de l 1Australie, de l 1Egypte, de l'Indonesie, du Kenya, du 
Jllexique, des Pays-Bas et de Sri Lanka aupres de l 'Organisation des 

1~Tations Unies 

Nous QVOns l'honneur de demander, conformement a l 1 article 13 du re3lement 
interieur de l'Assemblee generale, l 1 inscription a l'ordre du jour de la trente­
deuxieme session d'une question intitulee : "R:':examen du processus d'elaboration 
des trai tes mul tilateraux". 

Conformement a l'article 20 du reglement interieuro un memoire explicatif est 
joint a la presente note. 

Le representant permanent de 
l 'Australie. _______ , 

(Signe) R. L. HARRY 

Le Char:c;e d'affaires, 

Representant permanent adjoint 
de la Republique arabe d 'Egypte j 

( ,Signe) Abdel Halim I3ADAvTI 

I,' Ambassadeur, 

Representant nermanent de 
l'Indonesie, 

( Sirmc) Ch. Al\T\TAR SANI 

77-13802 

Le Charge d'affaires, 

JvJissi on permanente de la l'(epublique 
du Kenya, 

( Sip;ne) Francis l1. Kf\BINA 

Le representant permanent du !,lexique, 

( Signe) Roberto de ROSEHZWEIG DIAZ 

Le representant permanent par interim 
du Royaume des Pays-Bas aupres de 
l'Organisation des Nations UniesJ 

( Si;::ne) Baron J. K. P. SPEYART VAN TVQRERDEN 

Le representant permanent de la Republique 
de Sri Lanka 

( Sif~nG) H. Shirley PJ!ERASINGHE 
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l. Dans le discours qu'il a prononce devant l'Assemblee generale lors de sa 
trente et unieme ses3ion 9 le Ministre des affaires etrsnr;eres de l'Australie a 
rappele qu~ son ~ays avait indique ala Sixieme Commission, en 1975 ~. qu'il 
etait temns que l'Or~anisation des Nations Unies reexamine le processus par 
lequel la corrmunaute internationale elabore les traites multilateraux. Il a 
declare : "Le. fac;on dont nous abordons l' elaboration des trai tes mul tilateraux 
est variee, aleatoire, presque toujours experimentale et souvent inefficace. 
Elle impose r'l.e lourds fardeaux <:mx gouvernements des Ftats Hembres, notamment q 
ceux des pays en developpement. Et il est permis de se der,;ander si la 
communaute internationale ne pourrai t trouver des m:~thodes nlus economiques et 
plus efficaces d'elaboration des conventions." E) 

A" But de l'initiative 

2. Le but de la presente initiative est de provoquer l'examen des methodes 
d' elaborcttion des trai tes multilateraux employees au sein de l 'Organisation des 
nations Unies et sous ses auspices. Il faudrai t s 'efforcer de determiner si 
ces methodes sont aussi efficaces et econoi'liques que les besoins de la communaute 
le demandent et que les circonstances le permettent. S'il ressort de cet 
exm1en- comme c'est probable - qu'il est possible d'ameliorer lesdites methodes, 
l'Assemblee generA.le devrait envisager leS-Elesures a prendre pour y parvenir. 

3. Il faut soulir;ner que la proposition ne porte que sur les methodes 
d'etablissement des textes des traites multilateraux au sein de l'Or§';anisation 
des Nations Unies. Cette initiative est orientee vers l'avenir, et non pas 
vers le passe. Bien quI il soit necessaire de partir des methodes qui ont ete 
suivies dans le passe, l'objectif est d'ameliorer les techniques qui seront 
utilisees 3: l'avenir. La proposition en question n'a rien a voir avec la 
substance meme des traites, si ce n'est dans la mesure ou il peut y avoir un 
rapport entre le sujet d'un traite et la marche a suivre pour l'elaborer au mieux. 
Il ne s'agit pas non plus de l'etendre a d'autres domaines que celui du 
processus d'elaboration des traites multilateraux. L'entreprise est suffisa~hent 
vaste et valable en soi pour qu'on veuille pour l'instant la limiter au seul 
processus d'elaboration des traites. 

§/ Documents officiels de 1'Assemb1ee genera1e, trentieme sess1on, 
sixieme Commission, 154leme seance 9 parg 16. 

E) Ibid., .trente et unieme sessjon, seances p1enieres, neuvieme 
seance, par. 191. 
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B. Etendue des activites de l'ONU en matiere d'ela1oration 
de traites 

4. L'ONU cherche a atteindre les buts enonces a l'Article 1 de SQ Charte 
a la fois en proposant des lignes de conduite politique et en etablissant une 
grande variete de conventions multilaterales qui sont soumises a l'acceptation de 
la communaute internationale. L'ordre du jour de chaque session de l'Assemblee 
generale comporte un nombre appreciable de points qui se rapportent aux diverses 
etapes du processus d'elaboration des traites par 1 10rganisation. Surles 
124 points inscrits a l'ordre du jour de la trente et unieme session, 17 avaient 
trait a des traites multilateraux, en preparation ou a l 1etude9 portant sur une 
large gamme de sujets ~/. 

5. Pendant les 32 annees de son existence, environ ~0 conventions importantes ont 
ete conclues sous les auspices de l'ONU, sans parler d'une quarantaine de protocoles 
rr:.odifiant des instruments anterieurs ou en elargissant la portee. On en trouvera 
la liste dans la pLblication du Secretariat intitulee Traites multilateraux pour 
lesquels le Secretaire general exerce les fonctions de depositaire. En outre, 
certains traites, bien qu'emanant d'organes des Nations Unies, ne sont pas deposes 
aupres du Secretaire general. Ainsi, l'etendue des activites de l'ONU en matiere 
d'elaboration des traites est frappante, du point de vue du nombre de traites 
conclus et surtout de la variete et de la complexite des sujets. 

6. Il suffit de jeter un coup d'oeil sur le calendrier des conferences de 
l'Organisation des Nations Unies pour constater que le rythme de l'activite legis­
lative internationale est intense. Au cours d'une seule annee, les Membres de 
l'ONU peuvent s'attendre a participer a l'elaboration a un stade ou a un autre, d'au 
mains une vingtaine de traites. Outre qu'ils prennent part aux seances pendant 
lesquelles on discute des textes, ils sont obliges d'etudier dans leurs capitales 
la politique a adopter vis-a-vis des projets9 ainsi que de la ratification des 
traites et, souvent, les lois relatives a l 1 application des textes qui ant ete 
acheves et sont juges acceptables. Le fardeau que ce travail impose a l 1appareil 
administratif de tous les Etats, et surtout a celui des nouveaux Etats et des 
petits Etats, se passe de commentaires. 

~/Au nombre de ces sujets figuraient : les principes regissant l'utilisation 
par les Etats de satellites artificiels de la Terre aux fins de la television directe; 
les armes incendiaires et d 1 autres armes classiques dont l'usage peut faire l'objet 
d'interdictions ou de restrictions pour des raisons humanitaires; une interdiction 
totale des essais nucleaires et thermonucleaires; l'interdiction de l'utilisation a 
des fins militaires ou a d'autres fins hostiles des techniques de modification de 
l'environnement; l'interdiction de la mise au point et de la fabrication de nouveaux 
types d'armes de destruction massive et de nouveaux systemes d'armes de ce genre; les 
droits de l'homme et les progres scientifiques et techniques; la torture et les 
autres formes de traitement ou de chatiment cruels, inhumains ou degradants; l'elimi­
nation de toutes les formes d 'intolerance religieuse; le droit de l 'adoption; la 
succession des Etats en matiere de traites~. le non-recours ala force; les otages; 
les normes et les principes du droit international du developpement economique; et 
le droit de la mer. 
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7, On ne saurait se limiter a l'ONU pour evaluer l'etendue des activitGs 
d'elaboration des traites multilaterau~, Les Etats ont aussi une lourde 
responsabili te a cet e3ard au sein des institutions specialisees des l'lations Unies, 
des orr,anisations rec,ionales exterieures au systeme des Tiations Unies, et de 
conferences independantes comme la Conference sur le droit international humanitaire, 
On ne suggere pas que la presente initiative vise directement les pratiques 
d'elaboration des traites multilateraux sui vies par ces autres organismes ~ wais 
On ne SaUrai t evidem._rnent Se desinteresser de CeS pratiqueS lorsqu1 il S I agi t Cce 
determiner dans quelle mesure l' acti vi te de l' ONU en la matiere pose un problerr:e 
a ses Eembres. 

c. les differentes methodes utilisees 

G. Les methodes utilisces pour l'elaboration initiale et lamise au point 
u~terieure des projets de conventions a l'Organisation des Nations Unies varient 
lar:.:;ement selon l'orcane au sein duquel la question est traitee, et parfois meme 
elles varient au sein du meme organe. La technique utilisee par un organe 
n'est pas necessairement influencee par l 1experience des autres organes ni meme 
parses propres pratiques anterieures. En outre, il n 1 existe aucun manuel des 
techniques d'elaboration des traites decrivant les methodes utilisees et qui 
puisse servir de guide pour le choix des meilleures methodes a suivre a l'avenir. 

9. Comme il ressort de la liste des traites exarrunes a la trente et unieme 
session de l'Assemblee generale, les activites d'elaboration de traites tendent 
a un moment donne a se concentrer dans certains domaines. Il n 'y a rien de fige 
dans cette distribution, qui changera certainement en meme temps que l 1 epoque 
et la situation politique. Mais a l'heure actuelle, il est evident que les 
domaines ou les activites sont les plus nombreuses sont : la limitation des 
essais et des armes nucleaires; la limitation de l'utilisation d'autres armes; 
l'espace extra-atmospherique; les droits de l'homme; le droit de lamer; et les 
questions de droit international en general. 

10. Le processus d'elaboration d'un traite est different dans chacun de ces 
domaines. Les trai tes ayant un caract ere juridique technique sont elabores, 
n l'origine, principalement par la Commission du droit international. Les travaux 
soi~neusement ordonnes de cet organe fournissent des criteres de comparaison 
utiles et l'on peut done s'y referer d'une maniere plus complete. Les principales 
phases du processus suivi par la Commission du droit international (bien que ce 
schema ne soit pas riGide) sont : la designation d'un rapporteur special: 
l'etablissement d'un rapport special ou d'une serie de rapports contenant des 
analyses, des projets d'articles et des commentaires; l'examen par la Commission 
lors de plusieurs lectures; la possibilite donnee aux gouvernements de faire 
des coramentaires sur les textes en cours d'elaboration, en presentant des 
observations a la Commission ou en participant aux debats qui ont lieu a la Sixieme 
Commission au sujet des rapports annuels de la Commission du droit international~ 
ensuite, l'adoption par la Com~ission de projets finals d'articles accompagnes de 

I ... 



i\/32/143 
Franr_:;ais 
l'~nr1e:;:e 

Pa::;e Lf 

cor:;rnentaires leur exain,en par la :::.ixieme Comrnission de 1; Assemblee c;enerale; et, 
en dernier lieu, 1:::, tem:c2 d' une conference diplomatique qui prend les projets 
finals d' articles co:c;rJle be.se de disctlssion. Il y a done dans ce cas un processus 
CaracteriSC par 1 I eXeCUtion dU tTaVall :r;:reparatoire de base par u_n SeUl expert' 
sui vie d 1 un examen detaille effectue "l}ar un croupe assez restreirrc de ::.:>lusieurs 
experts~ 1 i elaboration pro:>;ressi ve des textes compte tenu des r6a.ctions des 
C~OUVernercents et, uniquement apres CJ.Ue le sujet a etf soi;.;neuseE.ent pr~:pare, 
la tenue d 'une conference diplo:matique. A tous les stades, des colJlptes rendus 
adequats' sinon complets. des travaux preparatoires sont etablis' Bien C]_U i elle 
puisse encore etre amelior~e ~ cette methode a deja eu des succes remarquables 
en ::;ermettant 1 1 elaboration de certaines conventions larc:ement acceptees. 

11. Par opposition a cette methode tres ordonnee" on peut se riferer a la mmnere 
empirique~ et pas toujours satisfaisante) dont s 1 est d~veloppe le droit de la 
mer au cours de ces dix dernieres annees. Depuis la decision prise en 1967 
d 1 ~tudier l 'utilisation des res sources des fends I'J.arins si tuees au·-del;); des 
limi tes de la competence nationale 9 1 1 Ort:;anisation des 1Tations Unies est pass6e 
a un ordre du jour elarsi portant sur 1 i ensemble du droit de la Iller~ cette question 
a ete examinee d 1 abord dans un comi te ad hoc, ensui te dans un comi te s:cJecial, et 
maintenant, au cours de six 8randes session; d'une conference diplomatique, 
completees Par de nombreuses reunions entre les sessions. Le processus de 
necociation- a ete assez complexe et a ete caracterise par cert~ines improvisations 
(dont certaines ont ete originales et seront peut-etre utiles a lon~ terme, 
mais d 1 c:mtres rms) 0 qui ont fnit ]lerdre beaucoup de terms ct ont prociuit lentcnent 
des resultats qui sont encore incmr:plets. En outre, une grande partie du 
processus s 'est deroulee dans des groupes de travail et des sous-comi tes dont 
les cleliberations ne font pas 1 1 objet de comptes rendus. La consequence en est 
une absence ruarquante de cmnptes rendus de debats pour lesquels ces comptes rendus 
auraient normalement une importance considerable en tant qu'aides pour leur 
interprctation o 

12. Il est evideE:rc.ent :;Jossible d 1 avancer un certain noP1bre d 1 explications au sujet 
des differences de methode entre les nec:;ociations sur le droit de lamer CJ.Ui se 
sont achevees en 195cJ et celles QUi se deroulent actuellement ; les nec~ociations 
actuelles sont plus npoli tiques :1 que celles qui se sont achevees en 1958) 
elles tcndent plus a creer Uil nouveau droit et moins a reaffirmer le droit 
existant) elles portent sur un nombre plus grand et un eventail plus large de 
sujets, la corrmunaute internationale a grandi considerablement en nombre dans la 
periode intermediaire et le processus permettant d'arriver a un consensus est 
devenu par consequent plus complexe. Toutefois? bien que toutes ces :;explications 'I 
soient exactes en tant que constatations des faits, elles n 1 ex-pliquent pas en termes 
fonctionnels, ni separement ni enservoble o pourquoi les l':embres de 1' Organisation 
des Nations Unies ont choisi 9 ou accepte, cette technique H~:;islati ve pa:cticuliere 
pour la poursuite de leurs objectifs depuis 1967; en outre, etant donne le rythme 
auquel la conference a prosresse et les difficultes qu'elle a rencontrees) on a 
certainer.tent des raisons de se demander si 1' adoption de methodes differentes 
n'aurait pas permlS d'obtenir de meilleurs resultats. 
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13. Lc~s deux eXCl;f'_)les cite~" ci-·dC3'3US illustrent la VE:triete des methocle:J actuel··­
le;Jient er-lployees it 1; Or,r"cW:i c:::ation c>s Ha·c~:_ons Unies ·:JOUr 1 J elaboration cl_e tl"aites 
et leurs limitations. Cr: n;est p2.s ii l'OrsanisatioD.- qu;il fc_ut les multi-r)lier. 
P:lr contre ~ la prat i~ue 6.e certaines institutions specialisees est 1;1ieux arr2tec" 
A l i Orr;anisation i::Tterr:;_atio~··e,le c1u Travail ' ld procedure cJ.e rer~E\Ction et c:;_ > eza-~en 
r:c'une convention fic;ure ::'mc.s la section F lu Regle:-:1e::'t C.e la Conference. Le texte 
indi(!Ue de fas;on claire et precise ltcS differentes eta}JeS 3_ suivre 0 ai·Lisi C)Ue 
le role resrJectif de la Conference') des ;:,embres et du Bureau internationa,l du 
Travail, et prevoit larcement le tev<Js et la possi!Jllite de consulter toutes les 
parties interessees et de letcr permettrP o.' ex~m:!ner le texte en cause de fac:or. 
detaillee) m.ais ordonnee. Dans-- une certt',ine me sure) cela est vrai aussi de~ 
l'Organisation de 1 1 aviation civile internationalc 9 c::_ui s 1 acquitte d'une tache tout 
aussi 3Decialisce ell Ce qui concerne 1 1 et':iblisse:ment c'.e normes internatio'1ales et 
de pratiques reCOJnmanG.ees aT;nlicables a. SOn dornaine d'activite" j\Teanmoins, C.U fait 
que les coEcl.i tions qui :cer;nent dans les ::i.nsti tutions specialisees different 
nettement de celles qui regnc:"c a 1 'Organisation des ~Tat ions Unies c on envise-::~e de 
n l examiner lr;s activites d 1 elaboration de traites des institutiOl1S SJ:lecialisees c;ue 
dans la mesure ou les pratic1ues suivies par ces clernierc;s ;oeuvent fournir ~1es 
indications utiles pour ar:-celiorer eventuelleP1ent les techniques de 1 v ONU. 

E. l\TR.tur-e de 1 1 encmete 

14" Sur quel type de sujets 1 1 enguete proposee pourrait-elle porter? Il faudra 
etudier tres attenti vement des c::_uestions qui ne semblent p2.S a voir ete examinees 
:;_Jrecedeis'lent en O.etail. Par exemple ~ quelle serait la meilleure fa<] on d 1 a border 
1' etude d' un nouveau suj et qui pourrai t faire 1' objet d '1m trai te? Une enquete 
menee par un seul specialiste, par le 2ecretariat OU par un COJ11i te? S 1 il S 1 2,i_Sit 
d'un c;mite crlui~ci devra-t~il conprentre tous les :,1embres ou certains d' ent:c"e 
eux seulenent? Devra-t~il etre compose de representc-mts de e:ouvernements ou de 
specialistes? Peut"·on presumer que ce sont-la les seules rossibilites? Fe:mrlrc,·"t~il 
creer un 1:1ecanisme suprlemel1taire charc;e de coordonner les activites de toutes 
les pe,rties s \ interessan:c 1i un sujet particulier et (}e veillcr 2. ce t}U 'un rapport 
approprie ~ qui cherchcrai t ~ donner tous les points cie vue> so it etabli? Quelle 
ci.evra etre la, forme des rapports, qu 1 ils proviennent d 1 un tel organe ou de 
toute autre personne ou entite? CPS rapports devront··ils etre normalises? Comment 
faudra--·t--il y :;res enter les faits :oertinents, les considerations juriLUques ~ les 
propositions et les observations? Sera·"·t-on tenu d 1 essayer d'eveluer la partie e·t 
la nature de 1' effet des propositions sur 1~ H~cislation nationale 0es I'~tats 
i',iembres? Faudra-t-·il indiquer des methodes nniformes d 1 a:;]Jlication par les }!;tats 
cJ.es enga~ements decoulant du traite et aura"·t.,on la latitude de le faire? Quel est 
le meilleur moment pour presenter les vues ,ies Etats e,u cours du processus 
d'elaboration des trcdtes? Quelle est la meilleure fagon de ~resenter ces vues 
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~ en re2:lOndant £i des questionnaires, en prcsentant des observations sur des proj ets 
OU au COUTS ue nebats au sein de comites? Quand ··)eut~on consic~erer gu 1 une propo­
sition est mure nour etre exaninee par une confer~nce diplomatique? La pratique 
::/:inerale actuelle de tenir des conferences diploE1atic·ues est-elle sati:3faisante? 
Doi t-~on etablir une methode :oour identifier et repre~enter J.es divers c;roupes 
d I Etats interesses de fa~ on 9" reduire le '10!Jbre de rarticir,ants 8,UX C:.ebats? 
La recherche d 1 un consensus et la lati tuc.e pour exprimer les vues que cette methode 
necessite representent-elles une methode plus efficace de parvenir ~ une conclusion 
collective qu 1 un vote qui aurait lieu apres qu 1 un nombre mains important de vues ait 
ete exprime? Lorsqu'une conference conclut ses travaux, le fait qu'il n'en decoule 
qu' une convention est-il suffisant? Ou la conference doi t-·elle etablir un rapport 
con tenant une explica t i.on ou un co:t11.mentaire sur la convention ~ d 1 une fa~ on 
con1parable aux memoires explicatifs qui accompa.t:nent la lFc;islation dans certains 
:Ctats? 

15. Les questions ci··dessus ne sont donnees CJ.U i a titre 0. 1 exemple ~ on peut en poser 
maintes autres ~ ce sujet. Mais on ne doit pas en conclure que les Etats qui en 
sont les auteurs ont un avis determine sur les reponses c~ui doi vent y etre donnees 
ou qui ils considerent que ces questions sont necessaire:,lent les plus importai1tes. 
Leur intention est uniquement d 1 indiquer le genre de detcdls sur lesquels il est 
so~haitable de se pencher maintenant de fa~on ~ convaincre l'Organisation des 
Nations Unies qu'elle a au mains fait, comme il se doit, son examen de conscience~ 
cet egard. En outre, il ne faut pas oublier que l'enquete pourrait parfaitement 
debaucher sur la conclusion selon laquelle, bien qu'une approche uniforme soit 
possible pour certaines categories de sujets, elle ne peut pas etre la meme pour 
toutes les cateGories. 

F. Lignes de conduite possibles 

16. Quant a la procedure ~ suivre dans le cadre de l'exercice propose, il a ete 
suc:;gere de renvoyer la question a la Sixieme Commission qui l'examinera et en vue 
de l 1 adoption en premier lieu d 1 une resolution preconisant une etude detaillee de 
la question. Le rapport sur la question, qui devrait tenir compte des vues 
expriT:1ees et des suggestions faites au cours du debat a la Sixieme Commission, 
devrai t etudier c1e fa~ on approfondie les J:nethodes d. elaboration des trai tes qui ont 
ete effecti vewent utilisees a 1 1 Or~janisation des Nations Unies cl.epuis sa creation o 

il devrait egalement identifier les techniaues comparables utilisees par les 
institutions specialisees et les methodes de legislation des Etats. Il faut esperer 
QUe cette etude9 dont le Secretariat pourrait se charger~ en cooperation eventuel~ 
leuent avec l 1 UNITAR~ serait realisee a temps pour etre distribuee au debut de 
l'annee 1979. :Cn outre~ on pourrait inviter les gouvernements, les institutions 
specialisees 9 la Commission du droit international et d 1 autres organisations inter­
gouverner,1.entales interessees ayant l'experience de l'elaboration de traites multi­
lateraux ~ :Presenter avant le 31 juillet 1979 leurs observations sur la question, 
lesquelles pourraient etre egalement distribuees. La question pourrait alors faire 
l 1 objet de nouvelles discussions ~ la trente"~Quatrieme session de l'Assemblee 
generale en 1979. 
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17" Il serait premature d'indiquer avec preclsion des a present la demarche 
a suivre ulterieurement. Mais s'il y a un deGre suffisant d'accord entre les 
membres, il pourrait convenir de renvoyer la question a un comite special restreint 
qui examinerai t la question et redigerai t eventuellement un manuel de recommandations 
pour aider les ore;anes des l'Jations Unies J: choisir les techniques les plus 
appropriees d'elaboration de traites en fonction des circonstances. Les recomman­
dations contenues dans ce manuel serviraient de principes directeurs ~ ceux-ci ne 
seraient en aucun cas obligatoires et ils devraient reconnaitre qu'une meme 
procedure ne saurait etre appliquee indifferemment a toutes les activites 
d'elaboration de traites. Un objectif important de cet examen serait de simplifier 
la participation des Etats au processus d'elaboration des traites, et done de 
faciliter autant que possible la ratification par les Etats de traites dej~ 
conclus et l'application au plan national des obligations contractees aux termes 
de ceux-ci. Apres la conclusion des travaux du Comite special. la question 
serait a nouveau examinee a la Sixieme Commission afin que les conclusions 
appropriees puissent etre tirees. 

18. VOrganisation des Nations Unies est le principal instrument de cooperation 
internationale dans le monde. Quel que soit l'angle sous lequel on envisage 
la question, il ne semble pas conforme au critere d'efficacite que la communaute 
internationale se doit d'observer qu'apres virtuellement un tiers de siecle 
d'intenses activites dans le domaine de l'elaboration des traites, elle n'a 
pas commence a evaluer l'efficacite de ses methodes a cet egard, il est grand temps 
qu'elle le fasse. 




